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La vérité sur la grande
révolte de Madagascar
U ne légende noi re en toure l'insurrection de Mad agascar en 1947.

Les chiffres de la répr ession , en particulier,
ont é té largement su réva lués. Les événeme nts de 19+7
n'en ont pas moins provoqué un tr aumati sme dans 1

ui dure enco re ...
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j01l1"$ souffen ... l es prestations et tes
peines de l' indigénat sont doublées, et
la réq uisition étendue. On impose aux
populations de l'Est descorv ées inep­
tescomme la cueillette du caoutchouc.
Un Office du riz. géré de façon désas­
tre use, désorganise le fragile marché
de l'aliment de base des Malgaches.
Résultat : l'année 1944 est, su r le plan
démographique, la pire de la décenn ie,
avec un déficit de plus de 25 000 per-

sonnes (sur une popula­
tion de 4, 14 mill io ns de
Malgaches).

La situatio n de crise
sociale sc prolo nge sous
le gouverneur général de
Sain t-Matt, un gaulliste
historique de l'AEF, dont

le nom est resté attaché auxpires prati­
quesde l'époque :corru ptio n, ma rché
noir et misère populaire. Lorsqu'il est
remplacé en mai 1946, son suceesseur
Marce l de Coppet relèvera avec effa­
rement la désorganisation et l' ine ffi ­
cacité d 'une ad ministration qui sem­
blait ne rien pe rcevo ir de J'évolution
des Malgaches.

Ce rtains groupes souffrent davan­
tage de la situation. C'est le cas des
com me rça nts me r ina (les Me rina
éta ie nt l'e thnie alors la plus avancée,
occupant histori quement le centre de
l'île), Déjà lésés par l'Office du riz ct

•écartés du comme rce d'importatio n,
ils dépend en t d'un comme rce fran­
çais c t indien qui leur impose, par un
système de troc. un écha nge si inégal
entre les produits locaux qu'üscollcc­
tent et les produits de première nëces­
si t é (les tissus en prem ier) qu'ils ven­
dent au déta il q u'ils do ivent à leur
tour tombe r da ns le marché noi r ct
subir des co ndamnations de la jus­
tice locale - le mo uvem ent indépen­
dantiste n'aura pas de propagand is­
tes plus zélés.. . Dans ce tte économie
de pénurie, les cotonnades atteigne nt
des prixsi extravagants que beaucoup
choisissent de se passer de cc produit
de consommation courante. Mais le
méconten teme nt grand it.

En novembre 1945, Léon Reallon,
ancien gouverneur ret iré à Tan anarive
(la capitale. actuelle Antananarivo) et
très introduit dans les milieux malga­
ches, résume l'éta t d'esprit de l'é lite

O n impo se
aux. Ma lg a c hes

corvé e s el
rèqursinons

a connu son apogée entre 1916 et 1924.
A l'époque,des responsablescoloniaux
s'étaient même étonnés qu'ilne provo­
que pas de révolte. i:idêe bien ancrée
que les Malgaches étaient d'une rési­
gnation sans limite coexista donc, dans
la société coloniale, avec la peur d 'un
complot qui exterm inera it les Euro­
péens-crainte qu 'avait fait naître, en
1916, l'affaire de la WS3.

Le travail forcé ne toucha que peu
l'ouest du pays. Et , dans
l'Est, o ù il domina it, il
connut un recul marqu é
après 1924, mê me si o n
en inventa alors une forme
nouvelle, le Smotig (Ser­
vice de la main-d'œuvre
pour les travaux d 'intérêt
général), appliqué de J926 à 1937 aux
jeunes recruescomme substitu tde leur
service militaire. Une enquête de 1938
montra par ailleurs que les populations
de l'Est éta ient les plus mal nourries de
l'île - conséque nce du développement
de cultures marchandes à la place des
cultures vivrières. Ces cultu res, le café
principalement, avaient néanmoins eu
le mérite de libérer les paysans de la
pression coloniale, en leu r permetta nt
de payer l'impôt sans avoir à travailler
pour les colons.

La Seconde Guerre mondiale vient
ruiner les acquis antérieurs et provo­
quer une régression très mal ressen­
tie. l'application en 1939 de la loi de
1938 sur l'organ isation de la nat ion en
tem ps de gue rre permet un retour en
force de la réquisition de main-d'œu­
VTe, divine su rprise pour les co lons.
Après juin 1940, la société coloniale se
range derrière Vichy. Dansl'élite ma l­
gache. l'image de la France va souffrir
d'un discou rs officiel celle fois o uver­
teme nt raciste.Son prest ige est égale­
me nt écorné en 1942 lorsque l'île est
occupée par les Britanniques.

Plus grave : les déceptions c t la
colère engendrées par la gestion catas­
trophique du pays pa r les gau lliste s
auxquels les Alliés remiren t le po u­
voiren 1943 et qu i restent en place jus­
qu 'en 1946. Le nouveau gouve rneur,
legénéral Legentilhomme,commence
par humilier les Malgaches par une
proclamatio n fustigean t .. lin d étesta­
hie l'ftourà l 'oisivetëdont cepaYSQ tOIl -

1. DES CAUSES PROFONDES
Les causes de l'insurrection sont

d 'abord à rechercher dans les tares
structurelles du système colonial ins­
tauré à la fin du Xl).~ siècle: le travail
forcé, le code de l'ind igé nat l, la justice
ind igène (co nfiée auxad ministra teurs
qui cumulent et confonde nt les pou­
vo irs) et enfin le racisme de co ntact
colonia l au quotidien' .

Il co nvient cepe ndant de les rep la­
cer dans une évo lution. Le travail forcé
(sousses deux formes principales : les
prestations pour l'administration et la
réquisitio n pour le compte des colons)

L
'insurrection de Madagas­
caren 1947,épisodepeu glo­
rieux de l'histoire coloniale
fra nçaise, est aujourd'hui

aussi célèbre que malconnue. Ellefait
parte ,en effet.de cette série de grands
événements de l'histoire de Madagas­
car qui ont conservé leur part de mys­
t ère. Passion s ct intérêts particuliers
s'ensontemparés dèsses débutsetont
conduit à des interprétations fanta isis­
tes ou simplistes, le déroulement réel
des événements étant occulté au pro­
fit d'une légende noire. Il est ainsipos­
sible de proférer sans risque tes pires
énormités: dans LeMondedu 19 sep­
tembre 1997,GaudeSimon,prixNobel
de littérature , parle de ..Mtu/ngas<:ar,
dom on a longtempscaché 'Ill 'on)'a titi
1{)()()(){J inàigènes en trois jours ... Des
images. toujours les mêmes, sont Tes­
sassées :prisonniersmitraillésdansdes
wagons ou jetés d'avions. El un bilan :
SOOOO à lOOOOOmons.

JI est vraique lesarchives,dispersées,
fo rme nt un puzzle difficile à reconsti­
tuer et que les témoignagessont rares :
à Madagascar, l' ignorance de ce qui
s'e st passé reste grande, les véritables
acteurs su r le terrain ayant gardé le
silence pe ndant des décennies, tandis
que ceux q ui sc sont arrogé la parole
n'avaient guè re qu alité pour le faire ,
qu'ils'agisse des pouvoirs en place, de
l'intelligentsia urbaine ou. plus réce m­
ment, de la diaspora malgache. JI est
resté de l' insurrectio n une rancœur et
des antago nismes ethniques durables.
Pour le che rcheur, il en résulte uncon­
Ilit entre mé moire el histoire part icu­
lièreme nt difficile à démêle r.

l 'H IS T OI RE N " 3 18 M A R S 2 007

37



IIISSIE R

REPIRES CARTOGRAPHIQUIS

Un sixième de l'île s'est soulevé

de deux dépu tés malgache s à l'Assem­
blée const itua nte française en octo­
bre 1945, va don ne r à la crise un to ur
aigu. En Fra nce, on ne pe rçoi t pas la
contradictio n entre le fait d'intégrer au
Parlement des repré senta nts élus des
indigènes ctle maintien d'un système
colonial inchangé. Certes,da ns les mois
qui suiven t, indigénat , t ravail forcé et
ju stice ind igène sont abol is. Mais ces
avancée s rée lles sont, à Mad agascar ,
po rtées e nt iè re me nt a u crédit des
dé putés Ravoahangy et Raset a, et du
MD RM (Mouvement dé mocrati que
de la rénova tion malgache), le parti
na tiona liste qu' ils fondent à Paris en
février 1946.Lepa ysvavivredésonnais
au rythme des électi ons à répétition
(cinq en dix-huit mois) et d'une agi­
tation pré-insurrectionnelle à laque lle
une presse locale foisonnan te va ser­
vir de ca isse de réso nance.

Aux législatives de novembre 1946,
un trois ième déput é, le poè te Jac­
ques Rabe mnnanjara. vient rejo indr e
Ravoahangyet Raseract va se disnn­
guer rapidement par sesdisccurs incen­
diaire s lors de ses tournées sur la cô te
est. Sur le ter rain, le MDRM recrute
en masse des cadr es da ns la diaspo ra
mcrin a des provinces - commerçants,
planteurs, fonctionnaires - , mais aussi
parmi lesmpanjaka (chefs locaux) du
Sud-Est, et parmiles anciens tirailleurs
rapatriés de France. ClledeFrance e n
déba rque 6000 d'un co up à Tama tave
(actuelle Toa masina) en aoû t 1946, à
qui l'o n fa it subir une pre mière humi­
liation , dès leur retour.en leur reti rant
leurs chauss ure s militaires.

La masse de la popu latio n, elle , ne
comprend rien aux pratiques de la vie
po litique moderne. Mais elle voit le
pouvoir se déliter. Elle est sensible au
mot d' indépendance , compris com me
un retour àl'ordrc ancien et une reprise
de la terre malgache aux étrangers. Un
grand mou vement de déso béissance
civile se développe ; dans le Sud-E st,
on exclut du tombeau ance stral qui­
co nque ira travailler pour les varaha
(Européens). Lesmi litantsd u MD RM,
il la for mat ion sommaire, entrainés
par une illusion lyrique. tiennen t un
disco urs fruste: le gouvernement des
Français a fait son temps, Ravoahangy
est le nouvea u maitr e du pays.
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A partir d'octob re 1946,une double
évolutionva déboucher sur l'insurrec­
tion. D'une part, le pouvoircolonial sc
raiditdans une politiquede répression,
quise traduit notamment par l'arresta­
tion de nombreuxcadres du MDRM.
Parallèlement , au sein du MDRM ,
grandit un courant radical qui rejette
l'idée. pourta nt acceptée par lesdépu­
tés,d'une indépendance . dansù caâre
del'Unionfrançoise_, telle que la défi­
nit la toute nouvelleConsti tu tion de la
,V: République. Unesociétésecrète, la
Jina (Jeunesse nationaliste) , noyaute
le MDRM : les Français nous ont pri­
vésde notre indépendance par la vio­
lence, nous devons la reprendr e par le
même moyen.Cecredo est à l'origine
de lïn surrection que la Jina \'<1lancer
le 29 mars 1947.

2. UNE JACQUERIE
PAYSANNE

Écartons d'abord une th èse répan­
due, mais fausse, selon laquelle l'in­
surrection aurait été le résultat d'une
manipulation de la sûreté coloniale
destinée à écraser le MDRM . Parmi
les arguments en faveur d'une telle
hypothèse, certains avancent la totale
impréparatio n de la révolte.

De fait, le mouvement démarre Je
29 mars sans aucune organisation ni
projet d'e nsemble. La confusion est
aggravée par le fait que, deux jours
avant,sur les instancesde Ravoahangy
Cl Rabemananjam,le bureau politique
du MDRM,découvranlle mot d'ordre
de la Jina, envoie à toutes les sections
un appel au calme. Le pouvoir cole­
niaivoudrayvoir plus tard un message
codé appe lant à la révolte.. . Bien à
tort. Sur le terrain.on constate que ce
télégramme démobilisa des militants
en de nombreux endroits.

Linsurr cction se déclenche unique­
ment là où les responsables de la Jina
prennent sur eux de mainteni r le mot
d'ordr e, faisant miroiter l'aid e des
Angle-Saxons. Le député Raseta est
ainsià l'origine du slogan dit oc des trois
jours ,. : tenons seulement troisjours
face aux Français. et alors Anglais el
Américains les contrai ndront à nous
accorder l'indépendance.

Côté malgache donc. perso nne ne
songeàs'engagerdansune insurrection

longue et difficile.La grande journée
du 29 marsest conçue comme l'abou­
nssemenrdes luites engagées depuis
un an. " La propcgandedu MDRMfail
prél'Oirl'i/ldépenda/lcepollrfe29mars"',
signalent même les renseignement s
militaires français de Fianarantsoa
Je25 mars.

Les 29 el 30 mars, des centaines
d'hommes hât ivement rassemblés,
armés de sagaies el d'antj}' (coupe­
coupe malgache), sont lancés contre
Moramanga et son camp militaire,
contre lesvillescôtièresde Manakara
et de Vohipeno, et contre les conces­
sionscolonialcsd e cesdistricts.Out re
les Europé ens, les insurgés attaquent
tousceuxqui sont plusou moins répu­
téspro-français,parexempledes mem­
bres du Padesm (Parti des déshé rités
de Madagascar).

Si les Français avaient disposé des
moyensmililairesqu 'i1saligneront qua­
tre mois plus tard, l'insurrection aurait
alors été étouffée dans l'œuf. Mais,
pour l'heure, ils ne peuvent compter
que sur des forccsde police, importan­
tes, qui procèdent part out à des arres­
tations de membres du MDRM. Sou­
mis aux violences policières (supplice
de la baignoire et nerf de bœ uf), œ r-

ZOOM

Rasera,
le chef occulte ?

A nirné d'un nalionalismeexa­
cerbé par les persécutions

de l'admini stration colonial e,
Joseph Rasera (1886-1978), élu
député en 1946, fonde la même
année la société secrète Jina, à
l'origine de l'insurrection.Après
1960, il rester a dans une opposi­
lion intransigeante au régime.
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nationalistes merina doive nt céder la
place àd es chefs de guerre locaux plus
brutaux, qui accen tuen t la fragment a­
tion de l'espace insurgé. En pays Bel­
simisa raka , des che fs so uvent é tran­
gers au pays s'affranchisse nt de to ut
cont rô le el tra nsfonn ent leurs trou ­
pesde je unes et de migrants en bandes
de pillards qu i tran sgressent toutesles
nonn es social es. Les populations, pri­
ses entre deux terreurs . so nt obligées
de fuir en forêt ; elles vo nt payer un
lourd tnbut en vies humaines'.

Les fureurs pa ysannes eff ra ient
d'a utant plus les Eur opéens qu 'e lles
s'acco mp agnent de pratiq ues rituelles
qui ne sont pas comp rises. Or , fa ire la
gue rre, po ur les paysansde l'Es t, c'es t
d 'a bo rd tu er leur enne mi, mais c'es t
aussi partager collectiveme nt la res­
po nsab ilité du me urtre en plonge ant
à tou r de rô le la sagaie dan s le cada­
vre, qui est ensuite mutilé ,voire coupé
en morce aux Cl jeté à la riviè re pour

bardementsaveugleseldérisoiresaux­
qu els se livre nt les Fra nça is.

Coupée de ses relations avec les mili­
tantsdesvilles,privéedetoute direction
centra le, l' insurre ction se développe,
telle une jacquerie paysanne, comme
une traînée de po udre. Début avril, elle
submerge à l'est de ['île les pays A nte­
mo ro et 'Ihnala, puis te pays Betsim isa­
raka . Vers l'inté rieur , e lle escalad e les
Hautes 'fe rres po ur toucher en juin la
bord ure de l' lmerina e t le pays Bctsi­
leo .M ais l'insurrection restera toujours
can tonnée à l'Est. Face à cene mar ée.
tout ce que peuvent faire les Français,
c'est tenir les centres côtiers et les voies
de comm unication (deux chemins de
fer principalement) entre les Hautes
Terr es e t la côte.

Les mod alités de l' in su rr ect ion
varient fortem en t suivant les région s.
Dans certaines d 'entre elles, lescadres

Tr·I ee lol,• • ~.mp•• I.. qu• .,. lls de Mlch. I Aaza na"" l. hY.' lI... ch••nllredéde
r'srm" lT. nçalse. , droll e en chel rebe lle IslI prisonni er ," 1i48 .80n .... da1

pend l n1Y1ngt.osux ln s.ilflnll u es rrl«e ..,1946.adjudsn t dKon de la médlllll.
mlllls l.... Dlvenu Inspedeu'des koles esthollq u.., N s'~ "soIument

dans nnsurrlCllon . Condsmn6' mort .., 1l152.I I el1 gr~. puis Ubér ,.., 1951.

taiesresponsables « avouent - œ qu'on
veut leur faire dire , et notamm en t que
lesdéputésson!bien leschefsdu mou­
veme nt. Le 12 avril, Ravoahangy ctle
poète Rabemananjarasontarrêtésmal­
gré leur immunitéparlementaire.Celle
de Rasela,alorsen France.seralevée le
10juin, après ladissolution, le JOmai,
du MDRM ct des sociétés secrètes.

A la mi-avril, le pouvoir colonial
pense que le mouvement, décapité,
est voué à s'é teindre rapidement . Or
il ne fait qu e com me ncer. Le 2 avril,
dit districtsdesprovincesde'Iarnatave
et de Fianara ntsoa, c'es t-à-dire plus
de la mo itié de la façade orien tale de
l'î le , ont été déc larés en étal de siège.
Mais,sur les 800 kilomètres quisépa­
rentTamataveet Farafangana, iln'y a

• pas un seul sol~at français. Cin~end ie

vadoncPO UVOITsepropager, anisé par
les exécutions sommaires e t les bo rn-

Mon
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lui ôter toute chanc e de ret rouver le
tombeau de ses ancêtres.

Face à celte pouss ée de violence,
la soc iété colon ia le CSI plongée dan s
une peur panique. A Tananarive ct
dans lesvillescôtières assiégées,oùsc
sont réfugiés les colonsde la brousse,
il n'est que stion que des tort ures que
les rebelles ont infligées à leurs vict i­
mes. A cô té de dram es véridiques, o n
co lporte des récits fanta smatiqu es de
sorciers, d'assaut s en masse d'insur­
gés au cri magique de « R UIIO, rallO "

(.. eau,eau ") censéchangerlesballes
en eau ou de supplice commeccluidu
chef de poste français de Sahusinaka ,
préte ndu ment coupé vivant en m OT­

ceaux par son ami. le médecin merina
du lieu. Malgré undémenti formeldès
le 17 avr il, la rumeur conti nue à cou ­
rir - on racontera encore cette his­
loire à Paris, à l'Acad émie des scien ­
cesd 'outre- mer.lors ôucinquantenaire
des événeme nts en 1997...

3. RÉPRESSION ET
CRIMES DE GUERRE

C'est dan se e cont exte pa ranoïaque
qu'il faut situer les cri mes de guerre
commis alo rs par les for ces colome­
les. Ils ont revêtu une gravité pa rticu­
lière en deuxendroits. A Mc rama nga,
le 6 ma i 1947, prétextan t une attaq ue
malgache. le commanda nt de la place
mitraill e les cadres du MDRM empri­
sonnés dans des wagons. Cette affair e
fait ent re 124 et 160 mo rts, militants
MD RM innoce nts po ur la plupart.
A Mananjary, où des fusillades ter­
roris tesont lieu entre le 15 avril et le
12 mai, o n co mpte une ce nta ine de
mons malgaches, dom 18 femm es ct
un groupe de prisonniersjetés d'avion .
D'autres massacre s. dus parfois à la
pan ique des ga rdes. co mmis en cer ­
ta ines circons tance s de sa ng-fro id, se
déroulent il Farafan gana , Mana kar a,
Mahanoro . avec, à chaque fois, de 35
à50 mons...

Ces événements, certes sinistres, ne
co ncern ent to utefoi s que les six pre­
mière s semaines de l' insurrection, et
ont été dém esurém ent amplifi és et
gén éralisés par la rum eur , les pas ­
sions et la propa ga nde, pour do nner
naissan ce à une légende noir e, fai­
sant de crimes d'except ion la norme
de la répr ession , au prix de ce qu 'il
faut bien appeler une falsification de
l'h istoire. O n n'a pas hési té à parler
de < Mc rarnanga, l'Or adour ma lga­
che .. pour-désigne r l'expéditi on puni­
tive à laquell e se sont livrés une do u­
zaine de Sé négalais le 30 mars 1947
pour venge r leurs ca mara des tués
la nu it précédente : mais la qu asi­
to ta lité de la popul ation avait déjà
évacué la ville. Un type de crime de
gue rre reste imparfai te ment co nnu:
l'exécution sans jugement d'insur gés
considé rés co mme da ngereux. Toute­
fois, d'ap rès nos enqu êtes locales, le
to ta l en est final ement limit é.

Les so ldats coloniaux n'ava ient en
réalit é que peu à cra indre des maro­
salony, les porte urs de sagaies. Il n'y
eut don c de vér itab les co mba ts qu 'en ­
tre avril ct juin 1947, et les plus meur­
trie rs ne firent que que lques dizaines
demons. Vule déséquilibre de l'arm e­
ment, les insurgés op te nt très vite pou r
une stra tégie d'évitement ou de sim­
pic harcè lemen t, ne causant que pe u
de victimes de part et d'autre.

Finjuillet 1947,a vecl 'arrivéedecinq
bata illons nor d-africains, les Françai s
peuvent reprendre l' initiat ive. Mais
les moyens alignés - 16<XXl homm es
au début de 1948 - rester ont to u­
jours mod est es. La reconqu êt e es t
menée par une dizaine de bataillons,
so it 7<XXl à 8<XXl homme s, les autres
étant maintenus en garniso n dan s les
régions demeu rées tranquilles.c'est-à­
dire les cinq sixièmes de l'île.

Quant à la méth ode usitée , elle s'ms­
pire directem ent de la tactique de la
octache d' huile .. jadis employée pa r
Gallieni, premi er gouverneur de lïl e
de 1896 à 1905. La méth ode s'avè re
toujou rs efficace contr e des adversa i­
res pauv rement arm és, attachés à un
espace limité et communiquan t mal
en tre eux. Le réseau de postes menan t
des pat rouilles incessantes contra int les
insurgés à se soume ttre ou à fuir tou-
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joursplusloin, tandisque l'ons'efforce
de fairesortirde leurs refugesforestiers
lespopulationsapeurées et affamées,
à quionoffre desvivres,mais aussices
soins médicauxcl ces cotonnades qui
leur ont tant manqué depuis 1940. La
seulenouveauté par rapport à Gallieni
réside dans l'emploi d'une aviation
composée d'a ntiques Junk er 52 dont
les bombes lancées sans aucune pré­
cision ont, à défau t d'efficacité réelle,
un effet démoralisant.

Lespaœ insurgé sc réduit donc pro­
gress ivement. Son dernier bastion
tcœbee nnocembrc I948.Symbolique.
mcnt,ils'agitde l'undccesmassifsfores­
tiersdénommés Tsiazombaznha ;.. Qui
est inaccessible auxEuropéens... »

LesFrançaisorganiscntungrandpro-
• cês publicde l'insurrection de juillet à

octobre 1948à Tananarive. Ilscroient
exorciser-ainsi lesdémonsde 1947 ;ce
sera un échec. Ce que l'on appelle le
« procêsdcsparlemcntmres » CSlen fait

le procès de l'état-major du MORM.
TI personnes qui. pour la plupart, ne
sont pour rien dans la révolte.Certes il
ya là Raseta.te chefocculte de la Jina.
Mais cela ne fait pas l'affaire du pou­
voir.quiveut avant toutabattre Ravoa­
hangy, figure charismatique du mou­
vement national. Il s'agit au final d'un
procèspolitique fondésurdes pseudo­
preuves. Ravoahangyest condamné à
mort,ainsique Raseraet quatre autres
insurgés.pour montrerauxpopulations
que la Franœentcnd rester à Madagas­
car.Thutcsœspcinesserontcommuées
en juillet 1949en peines de détention
à perpétuité.

Lessentielde la répression
judiciaire.quiamoins retenu
l'attention, est mené par les
tribunaux militaires relayés
parles tribunauxctcourscri­
minellescivl1es:5756Malga­
ches som condamnés. dont
865 par les militaires ct 4891 par les
civils.Au-delà du nombre ct dela sévé­
rité des peines, un souci de modéra­
tion est très vite apparu. car les auto­
rités françaisesont pris conscience de
la responsabilité du colonisateur qui a
créé les conditions de la révolte. C'est
ainsi que sur les 44 peines capitales
prononcées par les tribunaux militai­
res, 8 seulement sont exécutées, et 16
seulement sur les 129prononcées par
les coursciviles.Par lejeu des remises
de peine et des amnisties, tous les pri­
sonnierssont librese n 1957.

4. COMBIEN DE MORTS?
Reste la question du bilan des vic­

times, pièce essentielle de la légende
noire. Certains s'accrochent au chif­
fre de 8000011 100000 morts avec
pour seul argument le fait qu'il a été
aeancépar fesaoro rnésen 1948-1949.
Or il résulte d'une inte rprétation
fausse d'estimations approximatives
des militair es". Ceux-ci, au I'" dé­
cembre 1948, évaluaient 11 80000 le
nombre des Malgaches échappant à
leur contrôle dans la zone insurgée.
Comme. au même moment, le haut­
commissaire Pierre de Chevigné sc
vanta à la radio que plus un mèt re
carré de l'île n'était hors de contrôle,
on décréta que les 80000 personnes
manquantes étaient mortes !

Cbevignés'empara du chiffre pour
gonfler la responsabilité desparlemen­
tairesmalgachescondamnéset lagra­
vité descrimesdes insurgésquiallaient
passcrenjusticc....Sllr80000à 100000
morts, proclama-t-il,75000doil'e1llêtre
po rtés cu comptedescriminelsqlliom
déclenchécetterébellion, mais pasail
comptedelaFrance7. • Tout celan'était
que conjectures d'un discours politi­
cien. Les données démographiques
de l'époque contredisentce chiffre de
victimes. La pertede SOooopersonnes
(2 % de lapopulation) auraitdû appa­
raitre sur les courbes. Or œfles-ci ne

portentpas tracedu drame:
aprèslecreuxde 1943-1945,
la croissance de la popula­
tion reprend ct s'accélère
même de 1946 à 1949.

Le démogra phe Alfred
Sauvy a parlé de ..percus-
sionnovatrice . à propos de

cesévénements tragiques pour rnettre
en évidenceleursconséquencesdémo­
graphiquespositives.Carc'estdansees
années 1948-1949quelc pouvoircolo­
niai investitde grands moyens dans la
lutte contre le paludisme. Elleva ren­
contrer unsuccèscomplet et inespéré.
la population résignée n'osant plus
opposer sa traditionnelle résistance
passiveauxcampagnesde nivaquinisa­
tion forcéeet depulvérisanondc DDT.
Cexplosion démographiquede Mada­
gascar peut alors commencer.

Revenons auxchiffres de la répres­
sion. Une enquête de 1950, menée
village par village, fournit des listes
nominatives totalisant 11162 morts
malgaches.Certes,lacritiquedétaillée
de ce recensement montre clairement
qu'il sous-évalue les pertes. Nombre
de femmes, d'enfants surtout, et de
migrants décédés ont été oubliés. et
le travail a été parfois bâclé. Un peu
plus prudent, en 1951, le ministre
de la France d'outre- mer François
Mitterrand avança devant le Parle­
ment ie chiffre de 15000 morts.

Cependant,malgréscslacunes.cette
enquête s'accorde assez bien avec ce
que nous savons par ailleurs de l'in­
surrection grâce aux archives ct aux
enquêtes de terrain. Aujourd'hui, les
estimations que nous pouvons faire
desvictimesmalgachess'élèvententre

L"HISTO I~ARS ~001

42



1
n
o
r­
o
z

De julIlel i oetobttl lM1 .. tient ' T...-tfWIle . PJOCes dn PlIt1ementalres - , en llilt celu i cM l'Mal"iMjol' du MDRM.
Ln FrançIIIs IW ton! Il'''''' d 'Iffotts pour appn:ll 0fldW l'-..qult.... la eulpablllti . qUQi .-taInII,.- RllMtlI (... CMIlr• • ",­
des lu.... tl..' : 1. IIeUlm.....m tout .blIttno le clIIorlamatlque R8YOahlIngy li ... droite ). qul n'H1 pour lien ciIlns la liotoIl • .

7. Discours au
œrcle dc:la
Franoed'oolrc:­
mel. l eprodull

"'"'C......
n·ln.
S ....TiI l949

MOTlS:

"' Cf.F. Amlie. ,
J .S urc:r-Çana le.
M/llJQgd.Jcu
lW 7. lJ>trr# dit
()Ublilt. Lc:
Temps des
cerises,l m .
pp. 177-189.

JOOOOcl40000 morts: IOOOO victimes
de mort violente , à quo i il faut ajou­
te r 20000 à 30000viet imcs dc oc mort
physiolog ique », selon la tcrminolo­
gic de l'époque, ducs à la mal nu tri­
lion ct à la maladie. Ces pert es. les
plus importantes,ont atteint les popu­
lationsentraînéespar lesinsurgésdans
les for ê ts refu ges.

Ce total de 30000 à 40000 morts
reste fort lourd si on le rappo rte 3 lL'!:

que lque 700000 habitants des JOdis­
tr icts principa lement louchés par
l'insurr ect ion. Uy a eu des crimes de
guc rreà Ma dagascaren 1947m ais pas
de volonté extermi na trice. Il n 'y a pas
de .. génocide oub lié ,..

'foutesles recherchesde terrainsou­
lignent toutefoisle traumatisme laissé
par l'insurr ection, En pays Antcmoro,
'Iànalaou Bctsimisaraka ,son évocation
ne suscite aucun enthousiasme patrio­
tique. On ne célèbre pasde hauts faits ,
ni de hér os. mêm e si certains mérit e­
ra ient cc statu t Les chefs survivants
vivent à l'éca rt, comme Bcha ndry. que
nous avons rencontré en 2002 da ns sa
case solita ire près d 'Am pa sima njeva.
dan s la vallée du Faraony, e nsa nglan­
tée en 1947. Les citadin s qui. en 1957
ou 1967, cra ignaient un e flambée de
vio le nce pour l'ann ive rsai re de la
révolte se trompaient: les populations
de IIIcôte est étaient bien d écid ées à

ne plus se laisse r entraîne r dans une
telle ave nture .

Le tra umatisme ne provi ent pa s
de l'é tendue des pe rtes , mais en pre­
mier lieu de la façon do nt le sang a é té
versé . O n ne se console pas de s'ê tre

ZOOM

Le vrai bilan

On estime le nombre de morts
en tre 30000 e t 40000:

10000 vict imes de mort violente,
réparti ese ntred 'unepartles civîls
vîctimcsdes insurgés (2 lXXl au plus)
ou des crimes de guerr e colo niaux
(entre l OOOet2 lXXl) etd 'autre pan
entre SIXX) et 6000 insurgés tom­
bés face aux militaires français ; et
20lXX)àJOlXX) viet irncs de malnu­
tri ticn et de la maladie.

tué entre Ma lgaches, parfoi s à l' inté­
rieu r d 'un même clan. Les animosi tés
entr e villages restent vivaces, nous en
avon s relevé partout. A Voh ilava de
Mananja ry, on ne songe pas à co m­
mém or er la victo ire du 20 avril 1947,
qu an d le po ste fr an çais a é té pri s
d 'assau t par les insur gés : on est trop
conscie nt qu'il s'agi t d' une affai re où
des Malgaches o nt massacré d 'a ut res
Malgaches ; et le récit qui vous en est
fait sur place est fort éloigné de la ver­
sion officie lle.

En seco nd lieu , la mém oi re po pu­
la ire a gard é le sentiment aigu d'une
tro mpe rie, d 'un abandon et d 'u ne
manip ula tion. Une lettr e réd igée e n
novem bre 1947par victo rien Razafin­
drabe , le grand dirig ea nt de la région
de Mor ama nga, exhale un e longu e
plaint e : le mot d'o rdre de la révolte
es t venu de Tanana rive , ma is les babi-
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tant a de la capitale o nt aban donné les
combattants de la forêt à leur triste
sort , en les co nsidérant comme de s
bê tes sauvage s, Et comme on nous l'a
dit à Mitan ty, un village du Faraony
très mobilisé en 1947 : « Ceux qui ont
armchël esdentsdu caïm an Ilesollt pas
celil quilesponent.. . "

De fai t, les pop ulations de l'Es t ,
je tées dans l'in surrection par des lea­
de rs de Tananarive et de l' Irncrina, se
sont retrouvées finalement seules face
à la répr ession militaire. Et les hom ­
mes qui sont arriv és au pouvoi r dans le
Mad agascar ind épendant de 19600nt
bénéficié de l'écrasementdela révolte :
ils sont issus du Pade sm, part i favori sé
par les auto rités frança ises à l' issue de •
l'ins urrect ion, quand le MDRM éta it
lui dissous, Une situa tion qu i va pe r­
durer jusq u'en 2001.

Encontrcpoint,ia répressionmilitaire
des Français a é té généralement vécue
comme mod ér ée : dan s la brousse,
rar es sont les expressions de rancœur
contre les Français. Dans les villes, au
cont raire , la mémoire port e les tra ces
d 'un e lourde rép ress ion policiè re qui
provoqu a un e peur sociale durable.
Elle es t aussi nourrie par la légend e
noire de l'insurrection qui , populari­
sée par la pr opaga nde co mm uniste
da ns les année s 19S0,semb le se porter
aujo urd' hui mieux qu e jamais.

Reste que la mémoire de l'évén e­
men t est inséparable de l' intermina­
ble crise de Madagascar. Elle no us en
apprend be auco up plus sur notr e épo­
que qu e sur la grande île si lointaine.
Ma is ce la est un e autre histoir e. •
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